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Texte de la question

Mme Chantal Jourdan interroge Mme la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion sur les conséquences du
Compte Epargne-Temps. Mis en place depuis 2002, le compte épargne-temps (CET) permet au salarié
d'accumuler des droits à congé rémunéré ou de bénéficier d'une rémunération (immédiate ou différée), en
contrepartie des périodes de congé ou de repos non prises, ou des sommes qu'il y a affectées. A quelques mois
de ces vingt ans d'existence dans la fonction publique, il est constaté des désagréments qui ne feront que
s'amplifier au fur et à mesure des années. En effet, de nombreux salariés en fin de carrière font valoir leurs
droits et bénéficient de nombreux congés payés leur permettant de partir en retraite plus précocement. Au fur et
à mesure des années, les droits accumulés sont de plus en plus importants et les départs effectifs diffèrent de
plusieurs mois des départs officiels. Pendant tous ces mois, les postes ne sont pas considérés comme vacants
et la mutation de nouveaux agents se trouve impossible. Ces situations engendrent d'importantes difficultés de
fonctionnement dans des commissariats, dans des services hospitaliers pour ne citer qu'eux, surtout lorsque
plusieurs salariés sont concernés. Les deux années qui viennent de s'écouler ont nécessité une grande
implication des agents des services publics et mécaniquement une partie de ce temps de travail sera accumulé
sur les CET, renforçant le problème. Aussi, elle souhaiterait savoir comment cette difficulté visible aujourd'hui et
renforcée demain sera traitée dans les services publics, notamment dans les domaines de la santé et de la
sécurité.
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